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Séance 4:  The Ashgate Research Companion to International Trade Policy
Lancement d'un livre
Modérateur:
M. Kenneth Heydon, Professeur invité, London School of Economics and Political Science (LSE);  ancien Directeur adjoint des échanges, Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)

Intervenants:
M. Alejandro Jara, Directeur général adjoint, OMC;  ancien Ambassadeur et Représentant permanent du Chili auprès de l'OMC

S.E. M. Joakim Reiter, Ambassadeur et Représentant permanent de la Suède auprès de l'OMC

M. Stephen Woolcock, Chef, International Trade Policy Unit, LSE
Débat organisé par:
LSE
Ashgate Publishing

Rapport rédigé par:
M. Kenneth Heydon, Professeur invité, LSE;  ancien Directeur adjoint des échanges, OCDE
Lundi 24 septembre 12 heures-14 heures
Résumé


La séance a été consacrée à l'examen des principaux thèmes d'une nouvelle publication, correspondant au sujet du Forum public, "Le multilatéralisme est‑il en crise?".  Le thème central de l'ouvrage est que la libéralisation du commerce et de l'investissement génère des gains importants en termes de bien‑être humain si la politique commerciale est intégrée à la gestion plus large de l'économie nationale et si elle facilite l'intégration de toutes les économies dans un système multilatéral durable.


L'ouvrage évoque l'impasse du Programme de Doha pour le développement et examine les enseignements qui se dégagent de la crise financière mondiale concernant les conséquences des déséquilibres macroéconomiques pour la politique commerciale, le cadre réglementaire et le rôle généralisé de la chaîne d'approvisionnement mondiale.  Tous ces changements soulèvent la question suivante:  le système commercial multilatéral est‑il mis à l'épreuve par de nouvelles difficultés ou simplement en raison du problème déjà ancien de l'économie politique du commerce?


Cet ouvrage, dont certains chapitres ont été rédigés par des experts renommés comme Gary Hufbauer, John Jackson, Patrick Messerlin, Arvind Panagariya, Razeen Sally et Stefan Tangermann, aborde cinq questions clés:

· Comment a évolué le débat historique sur le libre‑échange?

· Pourquoi les pressions protectionnistes persistent‑elles, en dépit des arguments évidents en faveur de l'ouverture des marchés?

· Quel devrait‑être l'équilibre entre l'approche multilatérale et l'approche préférentielle de la politique commerciale?
· Quelle devrait‑être la portée du régime multilatéral?
· Comment aborder la politique commerciale à la lumière de ces questions?

1.
Exposés des intervenants

Cette séance avait pour objet le lancement de l'ouvrage intitulé The Ashgate Research Companion to International Trade Policy.  Parmi les intervenants, figuraient MM. Kenneth Heydon et Stephen Woolcock, qui ont codirigé la publication de cet ouvrage, et M. Alejandro Jara et S.E. M. Joakim Reiter, qui ont chacun rédigé un chapitre.

La séance a examiné comment plusieurs chapitres du livre traitent du thème du Forum public 2012:  Le multilatéralisme est‑il en crise?  On trouvera ci‑après un bref résumé des principaux points ressortant des interventions des participants à la table ronde et des nombreuses observations des autres participants, dont M. Przemyslaw Kowalski et Mme Yang Jiang, auteurs chacun d'un chapitre.  La séance s'est déroulée suivant les règles de la Chatham House.

L'un des thèmes récurrents de la discussion a été qu'il fallait éviter le catastrophisme.  Dans un secteur essentiel pour l'environnement commercial, l'agriculture, les réformes avancent dans la bonne direction.  Plus généralement, il y a eu une vaste libéralisation du commerce au cours des dernières années, soit de manière unilatérale – comme le montre l'exemple de l'Amérique latine – soit dans le cadre d'accords commerciaux préférentiels (ACPr).  Et s'il est vrai que cela s'est fait en dehors du cadre multilatéral de l'OMC, celle‑ci est bien plus qu'une série de cycles de libéralisation, comme en témoignent les résultats obtenus dans les domaines des accessions, du règlement des différends, de l'examen des politiques commerciales, de la formation et du renforcement des capacités.  Il a été fait observer que ces résultats sont un thème central du chapitre écrit par John Jackson et Steve Charnovitz.

Un autre thème récurrent du livre, mentionné lors de son lancement, est le rôle positif des chaînes de valeur mondiales, qui aident à contenir les forces protectionnistes et à réduire effectivement les tarifs optimaux.  Les participants ont cependant noté qu'il y a des tensions intrinsèques dans le système commercial multilatéral:
· entre la souveraineté nationale et la coopération internationale;
· entre l'exercice de l'autorité de l'État et le rôle croissant des acteurs non étatiques;
· entre les intérêts des États excédentaires et déficitaires dans le déséquilibre macroéconomique et les tendances protectionnistes en résultant – comme le montre le chapitre écrit par Gary Hufbauer et Kati Suominen;
· à l'intérieur des États du fait de la répartition inégale des gains du commerce.


La menace protectionniste est donc bien réelle, notamment à travers le "protectionnisme vert", lié aux craintes suscitées par le changement climatique, mais aussi plus généralement à travers ce qui est appelé dans le livre le "protectionnisme en bonne conscience", dans lequel ceux qui cherchent à résoudre les problèmes mondiaux font cause commune avec ceux qui cherchent à protéger leurs intérêts particuliers.  Au‑delà de ces menaces protectionnistes immédiates, deux risques systémiques ont été identifiés dans la discussion.  Premièrement, le risque que la prolifération continue des ACPr bilatéraux, sans action multilatérale, ne finisse par saper la crédibilité du système multilatéral.  Deuxièmement, le risque que le recours au règlement des différends en l'absence de négociation sur de nouvelles règles et disciplines – la voie judiciaire plutôt que législative – ne finisse par saper la confiance dans le système de règlement des différends de l'OMC.


Dans le débat sur les réponses politiques possibles à ces menaces, deux points sont ressortis.  Premièrement, il a été largement observé qu'il fallait trouver des moyens de relancer la libéralisation commerciale multilatérale;  l'OMC elle‑même n'est peut‑être pas en crise, mais le Programme de Doha pour le développement l'est sans aucun doute.  La machine s'essouffle, et trop souvent, l'action des pouvoirs publics est à la traîne par rapport aux jugements critiques du marché.  Il a été suggéré que la relance du PDD nécessiterait des progrès graduels dans les domaines où des progrès sont possibles et l'abandon d'un programme de réforme drastique, mais sans renoncer au principe de l'engagement unique de sorte qu'à un moment donné, il faudra rassembler dans un ensemble unique les différentes avancées obtenues.


La seconde conséquence à tirer était qu'il fallait ancrer plus fermement la politique commerciale dans l'environnement politique interne au niveau national.  Il a été noté que la poursuite de la libéralisation du commerce devait être soutenue par de bonnes politiques macroéconomiques, un marché du travail flexible, une réglementation bien conçue et des programmes d'éducation et de formation appropriés qui permettent ensemble au capital et au travail de passer des secteurs d'activité en déclin aux secteurs en expansion, dans le cadre de l'ajustement structurel lié au commerce.  Il a été dit, au cours de la discussion, que l'accent mis sur la dimension "nationale" était un élément clé de l'étude empirique faite dans l'ouvrage publié par Ashgate, en particulier dans le chapitre de Nora Dihel, Ana Fernandes et Aaditya Mattoo sur les services en Afrique de l'Est, et dans l'étude sur Taiwan d'Arvind Panagariya.


Le fait de considérer la libéralisation du commerce dans un cadre de politique plus globale permettrait aussi de poursuivre des objectifs particuliers, comme des normes environnementales ou sociales satisfaisantes, et ce directement au moyen de politiques spécifiques, plutôt qu'en tentant maladroitement d'assurer le respect des normes par des restrictions commerciales.  Enfin, il a été suggéré qu'en mettant davantage l'accent sur la dimension "nationale", on pourrait faire reconnaître plus largement les avantages de l'ouverture des marchés, et remédier à la situation actuelle dans laquelle l'abaissement progressif du niveau d'ambition du PDD en a amené plus d'un à conclure que le jeu n'en valait pas la chandelle.
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